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1. Inspecteurs, personnes rencontrees, dirigeants 


Inspectcurs : 

• Mme Severine CUNCHE 

• Mme Sophie SANSON 

• M. Marc SPOHR 


Personnes rencontrees : 

M. Tony LEROY : directeur du site (societe Senerval) 

' “eohltviZl'S™ 6 : membre de la direc,i0n opiratiornidle (societe 

M. Chnstophe ROBILLON : Directeur de Projet (societe Seche Alliance) 

. Atef LAB BEN : conducteur de chaudiere (chef de bloc), delegue syndical 
M. Sacha TRISICK : chef de quart, secretaire du CHSCT 

• M. Jean Claude COMMENY : eiectricien 

M. Hubert JACOB : coordinateur de suivi (en retraite) 

M. Raymond RUCK : Secretaire Regional de la CGT Alsace 

• M. Jean Claude MACABRE : CGT Strasbourg 


Dirigeants de l’etablissement controle : 

M. Tony LEROY : directeur du site 
• Mme Isabelle LEMOINE : Presidente de Senerval (non 


presente durant 1’inspection) 


2. Cadre legal, circonstances de la visite 

L - 514 - 5 ' L ' 17M> L - 171 - 4 * - 5 - L - 172 -> - -2 * code de 

Regime de classement de l’etablissement: autorisation, IED 
L etablissement existe depuis une quarantaine d’annees. II est auiourd’hui 
reglemente par l’arrete prefectoral du 26 mars 2014 (modification des instillations) 
pour I exploitation d’une usrne d’incineration d’ordures menageres (UIOM) d’une 
unite de tn mecanique et d’une unite de valorisation organique. 

Date et horaire de la visite : 16 avril 2014, de 13H50 a 17H20 
Numero S3IC : n°536 

STRASBOURG ^'' UI ° M ^ Strasb ° Urg ’ 3 ’ route du R°hrschollen - 67100 

Type de controle : visite approfondie 
Nature des controles : Controle planifi6 


3. Themes de la visite, enjeux, referentiels 

Le controle a porte sur le dispositif de surveillance des rejets a l’atmosph^re. 

Le referentiel de l’lnspection a ete construit a partir de l’arrete ministeriel (AM) du 20 
septembre 2002 modifie relatif aux installations d'incineration et de co-incineration de 
dechets non dangereux et aux installations incinerant des dechets d'activites de soins k 
risques infectieux (articles cites). 


4. Installations controlles 

La visite a consiste a examiner en salle des documents d’enregistrement des parametres de 
fonchonnement des quatre fours de l’usine et des valeurs donnees par les analyseurs en 
continu des fum^es rejetees par l’usine. Les inspecteurs se sont deplaces en salle de 
supervision. Le deplacement a egalement ete mis a profit pour juger visuellement de l’etat 
d’encombrement du hall de reception des dechets. 

Les documents remis en visite et les jours suivants (transmissions de Senerval des 17 et 
22 avril 2014), les pr6cedentes transmissions de Senerval du 13 fevrier 2014 (synthase 
2013 qui comporte notamment les resultats de 1’autosurveillance journalise des rejets 
atmosphenques), du 3 avril 2014 (rapports des mesurcs IRH des mois de fevrier, octobre et 

-- mbrC 2 ° 13) ’ du 9 avril 2014 ( ra PP° rts des mesures IRH des mois de juin et decembre 
2013) et du 10 avnl 2014 (fonctionnement 2013 des 4 lignes de traitement) ont et6 
exploites. 


5. Constats 

5.1 Examen de docu ments r elatifs au fonctionnement df.s FOURS et A i ’enregistrkment DES 

TENEURS EN POLLUANTS DES FUMEES REJETfeKS. 

Les documents exploites proviennent de deux sources. 

La premiere source est l’equipement de collecte et de traitement des donnees d’analyse en 
continu des rejets. Ce systeme d’acquisition etablit notamment les moyennes semi-horaires 
ou 10 minutes a partir desquelles sont calculees les moyennes journalises de teneurs en 
certains polluants des rejets. A partir de ces donnees sont calcutees les dur6es pendant 
lesquelles les valeurs limites d’emission semi-horaires ou 10 minutes sont depassSs pour 
comparaison avec les tolerances admises en application de Particle 10 de l’AM du 20 
septembre 2002 modifie. 

Ce systeme d’acquisition enregistre egalement le parametre « T2s » qui correspond a la 
temperature a laquelle sont portes les gaz de combustion pendant 2 secondes Cette 
temperature doit etre maintenue a 850 °C par conduite des fours, et, lorsque le besoin s’en 
fait sentir, par actionnement des bruleurs d’appoint. 

La seconde source est le systeme de supervision des installations (r6cemmment revu pour 
les lignes 1 a 3 mais pas pour la ligne 4), a partir duquel le personnel conduit celles-ci. 
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es eux systemes sont chacun alimentes par les donnees des analyseurs situes en sortie de 
chemmee. La supervision (source 2) communique la donnee « four en marche » ou « four 
pas en marche » au sysfome d’acquisition (source 1). Deux cas sont alors rencontres : 

<< four en marche » : le systeme d’acquisition enregistre les donnees en provenance 
des analyseurs; 

« four pas en marche » : le systeme d’acquisition n’enregistre pas les donndes en 
provenance des analyseurs. 

Lore de la visite, des recoupements ont ct6 etablis entre : 

les donnees d’autosurveillance continue du four remises par l’exploitant (synthese 
des valeurs moyennes joumalieres transmises le 13 fovrier 2014 pour l’annee 2013 
et valeurs moyennes semi-horaires prelevees sur place le 16 avril 2014, cxtraites du 
sysfome d acquisition); 

des donnees resultant des controles effectues par 1’organisme exterieur agree IRH 
(transnus tardivement par l’exploitant le 3 avril 2014 pour les resultats d’oetobre 
4U1J et le 9 avnl 2014 pour les resultats de juin et decembre 2013); 

• des donnees de supervision foumies par les op6rateurs ; 
les informations du cahicr de quart tenu par les operateure. 

tofes du 17 decembre 2013 flimie 3). du 18 decemhn. 2013 Him,, n H„ 

2013 (ligne 1), des 13 et 11 iuin 2013 Hignes 1 et 2i - 2 

L’Inspection a demande que lui soient produits en visite les resultats concemant les 

dU 7 decembre 2013 ( H g ne 3). du 18 decembre 2013 (ligne 1), du 1" octobrc 
2013 (hgne I), to 13 ct 11 juin 2013 (lignes 1 c, 2), da.es auxquellS, des mesur^m 

fonctronnement 31 ° rgamSme IRH ’ 11 P ouvait 6tre cert ain que les fours dtaient en 

Ces^ates_onUgalement ete jelectionnees po ur qu’il soit—ftafcd ft comvnrtT le 
? P 3 mesur f 6,1 conlinu Par les appareils de l’exploitaut ct ce.ux de Iforganismt ..... auA 
>U CCt 0rgan,sm '*** en 



Le 17 decembre 2013 (ligne 3), les resultats d’autosurveillance de l’exploitant montrent 
cs valeurs moyennes jo umalieres conformes pour les parametres mesufos en continu mais 

ecartees pour cause de « mauvais fonctionnement ou d'entretien du systeme de mesure en 
continu » selon le rapport. 




l yenne sur K heure indtque qu’entre 3H3p et^3H30 les 
ete enregistrees (la mention « 0.00 Nop v» figure en lieu et 


sepii-horaires n 


L'extraction des valeurs en 


ic iour exaiT en marcr : moms ei 

nWHSi, mnsqj^or^nisme IRH a pu intervenir pour faire des mesures. II apparait ainsi 
que le passage en «,NagMprocedure interne de SENERVAL) equivaut a env^yer !a 
« four <pas'en mirche >|au systeme d’acquisition d es don nees (et done a ne na«? 
enregistrer les donnees durant cette periode) ^iand bien raeme le four est en marche ^ 


Un constat de mem e nature qu’au paragraphe precedent peut etre dtabli pour la joumee du 
26 decembre 2013 ligne 2 (poussieres): le document remis le 10 avril 2014 par l’exploitant 
indique le four en fonctionnement toute la joumee, mais entre 8H30 et 10H00 la mention 

















« 0,00 N p » est indiquee sur les documents extraits de la supervision. Or cette interrupts 
de Tenregistrement intervient au terme d’une periode de quatre heures de depassement 
continu (4H00 - 8H00) qui, si elle s’etait prolongee aurait impost T arret de 
l’approvisionnement en dechets du four. 

L’lRH a releve le 17 decembre 2013 des valeurs ^levees suivant le parametre carbone 
organique total COT mesure sur prdlevements d’une demi heure environ entre 14H28 et 

15H55 (valeurs de 44 mg/m 3 , 62 mg/m 3 et 173 mg/m 3 , la VLE semi-horaire s’etablissant a 
20 mg/m 3 ). 


Un depassement de la VLE (0,1 ng/m 3 ) en dioxine est egalement mesure par Torganisme 
IRH: 0,12 ng/m 3 . 

Remarque : les dioxines ne font pas partie des parametres dont le controle en continu est 
impose par la reglementation ; a l’instar des mctaux, elles ne sont mesur^es que lors des 
deux controles annuels par organisme agree. Neanmoins, un controle en semi-continu 
devra etre effectif k compter du 1" juillet 2014 en application de 1’AM du 20 septembre 
2002 modifie) 

Le 18 decembre 2013, ligne 1 , les resultats d’autosurveillance de l’exploitant montrent 
des valeurs moyennes joumalieres confonnes pour les parametres mesures en continu. Les 
valeurs semi-horaires sont bien enregistrees et ne montrent pas de depassements. 

Seul un depassement de la VLE (0,1 ng/ m 3 ) en dioxine a ete mesure par Torganisme IRH • 
0,15 ng/m 3 . 


Le 1" octobre 2013, ligne 1, les resultats d’autosurveillance par l’exploitant montrent des 
valeurs moyennes joumalieres conformes pour les parametres mesures en continu. Les 
valeurs semi-horaires sont enregistrees, sauf ponctuellement entre 11H40 et 12H20. Elies 
montrent quelques depassements pour le parametre CO (valeurs en moyenne sur 10 
minutes, VLE 150 mg/m 3 ). 

L’organisme IRH a releve des valeurs 61evees suivant le parametre COT mesure sur 
pretevements d’une heure environ entre 12h09 et 15 h38 (valeurs de 95 mg/ra 3 , 279 mg/m 3 
et 161 mg/m 3 , la VLE semi-horaire s’etablissant a 20 mg/m 3 ). 

Sur la meme amplitude horaire, les resultats des mesures en continu par Texploitant ne 
montrent pas de derive comparable, la valeur maximale mesuree etant de 4,59 mg/m 3 . 

Le 11 juin 2013, ligne 2, les resultats d’autosurveillance par Texploitant montrent une 
valeur moyenne joumaliere non-conforme pour le parametre dioxyde de soufre mesure en 
continu. Les valeurs semi-horaires sont enregistrees a Texception de deux d’entre elles et 
montrent des depassements consequents suivant les parametres oxydes d’azote, oxydes de 
soufre, COT, monoxyde de carbone et poussieres entre 14h00 et 18h30. 

L’organisme IRH a releve des depassements des VLE semi-horaires suivant les memes 
parametres entre 13h00 et 16h00. 

Un depassement consequent de la VLE (0,1 ng/ m 3 ) en dioxine a en outre ete mesure par 
Torganisme IRH : 4,87 ng/m 3 . 
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L organism agnate dans son rapport que le four dtait en dysfonctionnement au moment 
des mesures fait non-rapporte k Pepoque par l’industriel qui n’a transmis ces resultats de 
mesure que le 9 avril 2014 a Inspection des Installations Classees. 


Le 13 juin 2013, Ugne 1 , les resultats d’autosurveillance par Pexploitant montrent des 
va eurs moyennes journaita confonnes pour les parametres mesures en TontS Les 
yaj eurs semi-horaires sont enregistrees et ne montrent pas de d^passements. 


L’organisme IRH a en revanche releve des valeurs flevees suivant le Darametre COT 
mesure sur prelevements de deux heures environ entre llh30 et 17hl0 (valeurs de 
mg/m , 37 mg/m et 38 mg/m 3 , la VLE semi-horaire s’^tablissant a 20 mg/m 3 ). 


Sur la meme amplitude horaire, les resultats des 
montrent pas de valeurs comparables, la valeur 
5 mg/m 3 . 


mesures en continu par Pexploitant ne 
maximale mesurde 6tant de Pordre de 


Un depassement de la VLE en dioxine de 0,1 ne/ m 3 
0,16 ng/m 3 . 


a ete mesure par Porganisme IRH : 


Joumee du 18 iuillet 2013 , lipn P a 


Au mois de juillet 2013, pour la ligne 4, le rapport de Pexploitant concemant les valeurs en 
moyenne joumahere (transmis le 13 fevrier 2014) montre trois valeurs T2s neti^nt 
mfeneure 4 la valeur de 850°C : 835 ”C le 2 juiUet, 808 »C le 3 juillet, 761 °C le 18 juffl« 

lZJ: j0Um6e dU *? JUillet 2013, les valeurs en m °y enne joumahere rapportecs ont ete 
ees pour cause de «mauvais fonctionnement ou entretien des installations de mesure 
en continu », se on le rapport. Deux depassements sont rapportes : un pour le parametre 
oxydes d azote, le second pour le parametre monoxyde de carbone. 

^ kVe d f ValeU f sem ) '- horaires sur cette Periode a done ete demande k Pexploitant Ce 
montre que les valeurs mesures par les analyseurs n’ont majoritairement pas dte 

rSStmSure) ySt6me d ’ aCqUiSiti ° n (Ia menti ° n « °’° 0 N ° P » fi S ure en Heu et place de 

Neanmoins 12 valeurs ont bien et6 enregistrees pour le CO (monoxyde de carbone) Onze 
de ces valeurs depassent la VLE semi-horaire fixee a 150 mg/m 3 . Or lorsque plus de 7 
moyennes 0 minutes dans la joumee depassent ce seuil, la ligne de four est consideree en 

ITT durte'df'd ' a dlmSe * “* d ^ Seme " K « * c= qui „’a pt £ te 

cas. la durcc de depassement est indiquee 6gale k «0 0» sur lee 

d autosurveillance de Pexploitant transmis le 13 fevrier 2014. ' S 


Un constat de meme nature que celui du § precedent peut etre rapporfe 
la joumee du 23 decembre 2013 ligne 2 (poussieres): VLE depassee 
pour le cumul annuel dans le document de synthase du 13 fevrier 2014. 


en ce qui conceme 
mais non reportee 


Joumees du 16 au 18 et du 19 au 25 fevrier 2013 - lipnp 1 







II apparait que lors des joumees du 19 au 25 fevrier des valeurs joumalieres som 
rapportees dans le document de synthese des valeurs journalises transmis le 13 fevrier 

2014, pour la hgne 1. Le cahicr de quart pfesente par les operateurs indique toutefois qu’a 
ces dates la hgne 1 etait a l’arret. 4 


En revanche pour les dates du 16 au 18 fevrier 2013, pour la meme ligne, la synthese 
fonSionnement de ^^ dC qUart indi 9 ue 9 ue la ligne Sait en 


Un constat de meme nature que celui du § precedent peut etre rapporte en ce qui conceme 
la journee du 20 juin 2013 ligne 3 : l’exploitant indique dans son courrier du 10 avril 2014 
que la hgne 3 etait en arret technique a la date du 20 juin 2013. Or le document de synthese 
des valeurs joumalieres transmis le 13 fevrier 2014 ne fait Sat d’aucun arret • il indique 
des valeurs moyennes joumalieres, ecartees suivant le document pour cause de « mauvais 
foncliormement ou d'entretien du systeme de mesure en continu ». 


Mois de septembre 2013 - ligne 2 

Le document de synthese du 13 fevrier 2014 de l’exploitant indique pour la ligne 2 un total 
cumule de 24,5 heures dc ddpassement en septembre 2013, pour un resultat corrige 
manuellement par l’exploitant de 18 heures. On trouve enfin dans ce meme document 
dans les tableaux des valeurs joumalieres un total cumule de depassement de 22,5 heures. 

Les donnees au sein du meme document ne sont pas concordantes. 


5.2 Etalonnage et contr6les des appareils de m ksure en continu df i a quaht^ nrc 
. ATMOSPHfeRIQUES (ARTICLE 2 7 PE l’AM DU 20 SEPTEMBRE 2002 MODlFlfe) 


A n?^ 11386 , ais , aruiuel (QAL2) des appareils a efe realise en 2012 par l’organisme 
APAVE, accredits COFRAC, pour les lignes 1 4 4. Le rapport a pu etre produit en visite. 

Le rapport de controle et d’essai annuel concemant l’installation correcte et le 
fonctionnement (test AST) des appareils pour l’annde 2013 n’a pas pu etre produit ni en 
visite m le lendemain de celle-ci (delai accorde 4 l’exploitant 4 Tissue du controle). 

Le 17 avril 2014, l’exploitant a dcrit que la commande etait passee pour l’annde 2014 
conccrnant les analyseurs des lignes 2 4 4 et qu’il etait en attente du rapport concemant le 
controle de la hgne 1 realise au premier trimestre. 


Cette commande ne dit rien sur les 
domfees du 23/12/2013 extraites de 
de ceux des lignes : 


analyseurs de secours alors qu’il est constafe sur les 
la supervision que leurs resultats de mesure different 


- analyseur poussferes ligne 1 : 4,71 mg/m 3 - analyseur 
3,74 mg/Nm 3 ; 


poussi4res secours : 


- analyseur poussferes ligne 2: 
87,21 mg/Nm 3 ; 


100,96 mg/m 3 - analyseur poussieres secours : 
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analyseur poussidres ligne 3: 0,85 me/m 3 
0,09 mg/Nm 3 . 


analyseur poussieres secours: 


oss dispostifs nr nttTrmKt f/umrl ,, ,,„ M M D „ 2n 
U teee de ddpassemen. des VLB fixdes par M prefeetoral d'.ulorisaiion ne peu, 

£S^«tss- ” 

SSSrSSSSSSSiSt:-? 

X?v-fr : 4 Paflir deS *— 1 dU SE phuThaut 

' woZn: S n^y iOS ^ P0UVant a#eindre la jo,lrnfe enti6re «*: 

’ *■ todes de 

soit renseigne avec enregistrement des duties de dena^m™# • . j- 

enregistremcnt n’est pas fiable (rdf.: mois de septembre 2013). maiS ^ 

d D c pmbitae 5 totT q „Vr«“7d4M^ d0ra,<eS T™'"' d ‘*“ « « 

dispose d^rd^^ « - 

f .mpodecs dans ee eas depnis PaequisiL. „ ... «££££ ^ 

ni d mdiquer la duree de stockage des donnies dans I’aequisition • 

zsszzfizr* que des donn<es - —^ *. 

s A adsL U s^e‘ 0US <ldmen,S dn0 " CdS eM “"* U ^ donnde n’est pas 


En outre, aucun des documents foumis par l’exploitant ne rend mm „ )P a 

de la condition suivant laquelle la duree de depassement des VLE „e doit ° U 

M J . NPlSPONMfUTfe DES APPAPr n .S BE MFSHBF F* rn, TO „ 

Le decompte des indisponibilites des appareils de mesure en contin,, „> a 

produn en visile. II a eld Iransmis par I'exploitant le 22 avril 2014 P “ e,rC 











Le decompte rdalisd raontre des indisponibilites de l’analyseur du monoxyde de carbon 
pour les lignes 1 k 3. Ces indisponibilites restent dans la tolerance de 60 heures annuelles 
prevue par Particle 10-lb de l’arrete ministeriel du 20 septerabre 2002 modify. 

En revanche, en ce qui conceme la ligne 4, le decompte transmis montre que pour tous les 
analyseurs dont il est rendu compte, la tolerance est depassee : plus de 89 heures pour les 
analyseurs des oxydes d’azote, de l’ammoniac, du dioxyde de soufre, de l’acide 
chlorhydrique, plus de 125 heures pour l’analyseur du monoxyde de carbone. 

Par ailleurs, la comparaison entre le temps de fonctionnement des analyseurs et le temps de 
fonctionnement des lignes n’est pas coherent. Par exemple : 

♦ l’exploitant a declare 137 jours d’indisponibilite totale du four pour la ligne 1, soit 
228 jours de fonctionnement du four pour un temps de fonctionnement des 
analyseurs de 202 jours ; 

• l’exploitant a d6clar<S 78 jours d’indisponibilte totale du four pour la ligne 4, soit 
287 jours de fonctionnement du four pour un temps de fonctionnement des 
analyseurs de 249 jours. 


En outre, le bilan des indisponibilites des analyseurs ne rend pas compte du respect ou non 
de la condition suivant laquelle aucune indisponibilite ne doit d£passer 10 heures sans 
interruption. II ne donne pas non plus d’information sur les analyseurs de : poussieres, 
carbone organique total, oxygene, vapeur d’eau. 


5.5 Bv-pass 


Suivant les informations collectccs, les rejets atmospheriques peuvent dans certaines 
conditions ne pas passer dans tout ou partie des installations de traitement. 

Ce serait le cas lorsqu’ils presentent des teneurs dlevees en dioxyde de soufre ou en 
poussieres (information confirmee pour les poussieres par le courrier de la Presidente de 
Scnerval transmettant le 9 avril 2014 les rkmltats IRH des mois de juin et decembre 
2014) : l’etape de destruction catalytique des oxydes d’azote et des dioxines ou « SCR » 
serait dans ce dernier cas contoum£e pour ne pas etre endommagde. 

En cas de temperature trop elevee des gaz de combustion resultant par exemple d’un 
incident «chaudiere» (la chaleur ne peut etre Evacuee), ceux-ci seraient rejet6s 
directement sans traitement pour ne pas endommager le dispositif de traitement. 

5.6 Catajlyseurs 

L’etat des catalyseurs de l’unite de traitement SCR des oxydes d’azote et des dioxines 
conditionne 1 efficacite de traitement de celle-ci. L exploitant a annonce en visite le 
remplacement en 2014 du premier etage de catalyse, le plus sollicite du fait de sa position 
dans la chaine de traitement. 
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9*™^°”,,?“ ' la lettre de Emission dtt 
decembre 2013 montrant des dfeassement? «.,{ i resu tats des mois de juin et 
s’engage a realiser une campagne d’analvsesd^ 6 5T ametre (< di °xines ». L’exploitant 

connaftreleurdegredesaturadon % ** C3t3lySeUrS des 1 * 3 afin de 


5.7 BrCi nrpg n * appoint 

^’appoint a « detuaadde 4 

s~^rj 2 i a rs, 2 4°i^rv,:, e 2013 - us ^“ n “ s 4 ^ 

resp^^ 

a le plus augmenti entre 2012 et 


— 3 Hall de mj:rEPTin N DE tc 

srr - r --— 

particulier. TO 1 usule ne Presentan pas d’encombrement 

d^chets ,a mise incineration de 

exploitant examine ce sujet et rende com^e 4 rLsDecti^V P ° S<§e ‘ “ COnvient 
les 6ventuels nsques et influences sur la combustion et Ies reje^^ C ° nClUS,0ns conce ™mt 


6. Conclusion 

au-deli de laquellflilM^J^' Its 'te rei^' ^ de 60 heures par “ 

13 —» 

mesuS 1de la *»"»** des 

auiaienl du 1 etre trimestriellement) ou des rcsultats dec 4 3 ° fS qUe Ces r ® su,tat s 
monpant des depassements (seulemen. les “eT^^nT"? ^ IRH 

f u * dispositions de I’arti H e 3 1h de I'aTgtd m i n i c ,4 r t.i d J S anstitiient des manq nen,.-.. 

co mme 



















La non-realisation en 2013 du controle et de l’essai annuel de verification par un 
organisme competent du fonctionnement des equipements de mesure en continu des 
polluants atmospheriques constitue un manquement a 1’article 27 de 1’arrete ministeriel du 
20 septembre 2002 . Les elements justifiant dc la commande de ces travaux pour 2014 ont 
ete foumis aprcs la visite mais ils omettent les analyseurs de secours. 

Les durees d’indisponibilites des analyseurs du monoxyde de carbone, des oxydes d’azote, 
de l’ammoniac, du dioxyde de soufre et de l’acide chlorhydrique, installs sur la ligne 4 
sont, suivant le decompte transmis par Senerval le 22 avril 2014, superieures a la tolerance 
aimuelle de 60 heures fixee par Particle 10-lb de l’arrete ministeriel du 20 septemhn* 

2002. Ceci est constate alors que 1’exploitant se trouve en defaut au regard de l’obligation 

de controle annuel de ces appareils (cf. § precedent). 

II apparait que pendant des jours pratiquement entiers de fonctionnement des fours -et pas 
simplement durant des periodes transitoires- les resultats des analyseurs peuvent ne pas 
etre comptabilises par le logiciel d’acquisition des lors que la ligne est passee en procedure 
« NOP » (procedure interne de SENERVAL).C’est le cas des joumees du 18 juillet et du 17 
decembre 2013. 11 en decoule que certains resultats d’autosurvcillance ne peuvent etre 
consideres comme representatifs. Ceci contrevient. en tout etat de cause oour ces deux 
joumees, aux dispositions du l er alinea de Particle 27 de l’arrete ministeriel du 70 

septembre 2002. 

II rdsulte aussi de cela que des moyennes joumalieres calcuiees sont biaisees puisqu’elles 
ne prennent pas en compte un certain nombre de mesures semi-horaires ou 10 minutes. 

Affectent aussi le credit k porter a la representativite des donnees transmises : 

• le fait que la comparaison entre les resultats de 1’organisme exterieur montrant des 
depassements en COT (octobre et juin, ligne 1) et ceux de la mesure en continu 
dans les memes plages horaires sont divergents. Ceci pose aussi question a 
l’edairage du manquement precite a l’obligation de controle annuel des appareils 
de mesure en continu. 

• les incoherences telles que le renseignement de donnees en valeurs moyennes 
journalises (transmission du 13 fevrier 2014) pour des joumees oil d’autres 
documents (livre de quart, documents transmis le 10 avril 2014) indiquent une ligne 
a 1 arret. 

Observations : 


II convient que l’exploitant reexamine completement ses procedures internes en matiere de 
non-comptabilisation des phases transitoires de maniere a garantir la meilleure 
representativite de Pautosurveillance continue des emissions de l’usine. 

Au regard du reexamen mention^ ci-dessus, il convient egalement que l’exploitant 
s’assure que son systeme d’acquisition des donnees enregistre bien toutes les donndcs 
meme en cas de fonctionnement degrade (notamment en cas de probleme technique sur le 
systeme : coupure electrique, defaillance materiel, etc.). 
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L Inspecteur de l’Environnement 
(installations classees) 


Severine CUNCHE 








Direction r£gionale de 
1'environnemcnt, de 1'amfoagemcnt 
et du logeraetit 
Alsace 

Unit6 Territoriale du Bas-Rhin 
Equipe Sud 

Nos rdf: N°536/SC/NS 
Affaire suivic par : Severine Cunche 
severine.cunchc@developpeinent-durable.gouv.fr 
T61.: 03 88 13 08 13 

Madame la Presidente, 



Libertf • t&aliii • Fratemiti 
REPUBLIQUE FRANCHISE 


PR&FET DU BAS-RHIN 


X 


Strasbourg, le 


L’Inspection des installations classees m’a rendu compte de la visite de controle de vos installations 
k Strasbourg effectuee le 16 avril 2014. Vous trouverez ci-joint le rapport dont vous voudrez bien 
prendre connaissance avec attention. 

Le contrdle a porte sur le dispositif de surveillance des rejets k 1’atmosphere de votre installation. 
Le contrdle a montre notamment que les modalites d’enregistrement des donndes relatives aux 
rejets manquaient de fiabilite. 

Sur le fondement des constats effectues par 1’inspection des installations classes lors de ce 
controle, j’ai pris deux arretes complementaires a votre autorisation d’exploiter les 22 avril et 22 
mai demiers. Ce rapport n’appelle pas d’autre observation. 

Je vous prie d'agreer, Madame la Directrice, l'expression de ma consideration distinguee. 


Le Prdfet, 


Societe SENERVAL 
3 Route du Rohrschollen 
67100 STRASBOURG 


Direction r^gionalc de renvironnement, dc l’amenagcment et du logement Alsace 
2, route d'Oberhausbergen BP 81005 / F 67070 STRASBOURG 
8h30-12h00 / 13h30-17h00 - Tram A-D ou bus 17-19 U Rotonde 
Tel: 03 88 13 05 00- site internet: http://www.alsace.developpement-durable.gouv.fr 




